
Cl1ambre des Représentants. 

SÉANCE DU 15 ÜÉCEL\IBI\E 1882. 

Budget du Jlinistèrc de ln Justice jour l'exerelee ·1883 (1). 

B.APPOllT 

U.IT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE('), PAR ill. GOill,ET D'ALVlELLA. 

§ 1. - Travaux des sections. 

La l ra section a adopté le Budget par f ·I voix contre 5. Un membre a pro­ 
posé d'appeler l'attention de la section centrale sur l'insuffisance du traitement 
accordé aux greffiers adjoints des tribunaux. 

La 2e section n'a pas émis de vote sur l'ensemble du Budget. Un membre y 
a rappelé qu'il avait réclamé antérieurement la suppression des vicariats 
superflus el il a demandé à la section de reprendre celte proposition aujour­ 
d'hui que le Gouvernement est éclairé sur la. situation réelle du clergé 
catholique. Il aurait voulu que la suppression portât en premier lieu sur les 
vicaires qui se sont signalés par leurs violences à l'occasion de la loi scolaire. 
Cette proposition a été rejetée, après débat, à parité de voix. 

La 5e section adopte le Budget en donnant acte à plusieurs membres de ln 
protestation qu'ils formulent contre les dispositions du Budget relatives aux 
prêtres patentés et étrangers. 

La 4e section a adopté le Budget par 6 voix contre ~. Elle a également 
décidé à la majorité de 6 voix contre 4 et 1 abstention d'attirer l'attention 
de la section centrale sur la nécessité d'augmenter les traitements des 
magistrats. . 

La a" section a rejeté le Budget par- tO abstentions, Elle a chargé son rap­ 
porteur de demander si la suppression éventuelle des vicariats se fera sans 
négociation entre le Çot1vernement et les évêques. 

La 6" section a adopté le Budget sans observations par 7 voix contre 6. 

(1} Budget , n° -120, IV (session de i88l-·t8Sl1). 
(') La section centrale, présidée par ~•- CoUVIIElm, était composée Je MM. 8-0ct;ST.i.l!.L, NOTIIOIIB, 

RoB&I\T, JuLrnl!I '\'lAR!UNT, TuoN1S!ll!'t el GoBLE'f »'ALVIELLA. 
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§ 2. - Questions posées pm· la section centrale. 

La section centrale a décidé dans su séance du 29 novembre de poser les 
questions suivantes à l'honorable Ministl'e de la Justice : 

Réponses de JJI. le Minislte de la Justice aux questions de la section centrale. 

QUESTIONS. 

c1. t • Quel est le montant des subsides ver­ 
sés en 1880 et i 881 , pour ln construction 
ou l'entretien des édifices servant au culte, en 
faisant la distinction des églises monumentales 
et de celles qui ne Je sont pas î 

2° Quel est le montant de la somme qui a 
fait retour nu Trésor sur les crédits respecti­ 
vement votés pour cet objet en 1880 et 1881? 

5• Sur quelle base se fait la division de cc 
.erédit en 469,000 francs de charges perma­ 
nentes et 256,000 francs de charges tempo- 
1•aires? 

b. Quel est, d'après le dernier relevé, le 
nombre des fabriques d'église frappées de dé­ 
chéance pour n'avoir pas rendu leurs comptes 
à l'autorité civile? 

RÉPONSES. 

1° - 1880. 
a. É<liliccs monumentaux. fr. 169,745 • 
b. Id. non monumentaux et 

presbytères. . . . . . . . 155,781 88 
(Arr.51 août 1880, 51 décembre 1880). 
2° - 1881. 
u. Édificesmonumcnlaux . fr. 212,776 41 
b. Iù. ordinalres . . • . 26,819 80 
(Arr. 27 décembre et du 51 décembre 1881). 
Les relevés sont joints (voir Annexe A). 

1880 - fr. GIS,575 13 
1881 - » 4H4,503 79 

TonL. fr. i,102,676 92 

Les allocations ordinaires sont destinées i1 
subsidier les constructions, réparations d'églises 
et de presbytères. 

Les allocations cxl1•aordiuaires servent à sub­ 
sidier les édifices monumentaux, pour lesquels 
l'Êtat a alloué jusqu'ici des subsides plus élevés. 

Anvers . • • • . 
Brabant. 
Flandre occidentale . 
Flandre orientale. 
Hainaut , • 
Liége. . • 
Limbourg . 
Luxembourg 
Namur • • 

2 
8 
• 

TOTAL. 

i5 
21 
79 
?!5 
2 
5 

iSI 

L'état nominatif est joint (voir .4 ,mexe 0-). 
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r. Le Gouvernement scrnit-il en mesure 
d'ouvrir une enquête ndmlulstrutl H: pou I' étn­ 
hlir les bleus et revenus des fabriques et des 
établissements de bienfaisauce ? 

H faudrnit examiner les actes de fondation et 
établit· ln situation exacte de ces administra­ 
tions. Cc travail nécessiterait surtout, si on 
l'étendait aux hospices et bureaux de bienfai­ 
sance un personnel, tant central que dans 
chaque province, Il ~croit impossible de déter­ 
miner de suite cc qu'il faudrait de ressources 
pour effectuer ce travnil. Ce serait un poste à 
mettre chaque année au Budget et l'on ne pour­ 
rait commencer avec un chiffre inférieur- à 
30,000 Iraues. 

cl. Quand le Gouvernement estirne-t-il que Le Gouvcmement compte installer les cours 
les cours et les tribunnux pourront s'installer et les tribunaux clans le nouveau Palnis de 
dans le nouveau Pnlnis de Jus lice à Bruxelles? Justice le 15 octobre 1883. 

§ 5. - Comparaison avec les vhi/fres du Budget précédent. 

Les crédits demandés pour l'exercice !885 s'élevaient dans le projet de 
Budget à f 6,00f>,41 f francs, soit une augmentation de 504,958 francs par 
suite des modifications suivantes : 

Au chapitre I[ (Ordre judiciaire), le crédit de l'article 8 est augmenté d'une 
somme de 5~000 francs et celui de l'article ,fO est augmenté de 5,~50 francs, 
afin de pouvoir allouer aux secrétaires et employés des parquets, ainsi qu'aux 
messagers, un traitement calculé d'après leurs années de service dans les 
limites de l'arrêté qui a établi le minimum et le maximum de leurs trai­ 
temenls. 

D'antre part, le crédit de l'article 9 est diminué d'une somme de 8,oOO francs 
qui avait été demandée en 1882 pour compléter le mobilier des cours d'appel 
par suite de la création de nouvelles chambres, soit une diminution de 
.f ,970 francs. 

Au chapitre IV (Frais de jw;tice), le chiffre du crédit non limitatif inscrit a 
l'article 16 pour frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et de 
police n'est pas en rapport avec les dépenses auxquelles il a fallu pourvoir 
pendant les dernières années et dont le chiffre a constamment augmenté. 
Pour établir des prévisions plus exactes en tenant compte des résultats des 

on nées précédentes, il y a lieu de porter ce crédit au chiffre de .f :300,000 francs, 
soit une angmentation de 54~1000 francs. 

t\u chapitre V (Palais de Justice), le crédit de l'article .f 8 est réduit à 
Hfü,000 francs. D'après les prévisions une somme de t 20,000 francs paraît 
snllisante pour les subsides qui pourront être demandés en 1885, soit une 
diminution de 40,000 francs . 

A.u chapitre Vil (Pensions el secours), le libellé des articles 24, 2~ et 26 est 
modifié: d'après la rédaction proposée, qui est admise dans d'autres Bud­ 
gcls, il sera possible d'avoir égard à certaines situations dignes d'intérêt et 

2 



[N° 65.] ( 4 ) 

d'allouer des secours en dehors des cas prévus par les dispositions actuelles. 

Au chapitre VIII (Cultes), le crédit de l'article 30 est augmenté d'une 
somme de 508 francs pom· parfaire ln somme des traitements existants et 
accorder un traitement de 200 francs au sacristain de l'église évangëlique de 
Courtrai-Roulers. 

Au chapitre X (Prisons), le crédit de l'article 44 est augmenté d'une somme 
de 5,000 francs, parce que l'administration fait intervenir un plus grand 
nombre de détenus dans l'exécution des travaux d'entretien du mobilier et 
des bâtiments des maisons secondaires. 

D'autre part, le crédit de l'article a2 est diminué d'une somme égale par 
suite de la réduction du nombre des détenus internés à la maison centrale 
pénitentiaire de Gand. 

Une augmentation de 11600 francs pour octroi de chevrons aux gardiens 
est demandée à l'article 47, litt. A, soit une- augmenta lion de 1,GOO francs. 

Au chapitre Xll (Dépenses imprévues); le crédit de -1;800 francs inscrit à 
l'article !57 comme charge extraordinaire pour achat de livres nécessaires aux 
tribunaux, etc., n'a plus aujourd'hui d'affectation spéciale, mais il y a lieu de 
le réunir au crédit ordinaire de a.O0O francs dont l'augmentation est devenue 
nécessaire. 

D'autre part, le Gouvernement a soumis directement à la section centrale 
les amendements suivants: 

Au chapitre li (Ordrejttdiciaire), une augmentation Je 13,600 francs por­ 
tant sur les articles 8 ( 11000 fr.), 10 (7,600 fr.) et H ( 4,?>00 fr.). Les motifs en 
sont la création d'une justice de paix à Mouscron, d'une cinquième place de 
grdlier adjoint au tribunal de Bruges et de l'adjonction d'un commis au per­ 
sonnel du parquet de la Conr d'appel de Bruxelles ainsi que des parquets des 
tribunaux d'Anvers, Liége, !larcf1e et Neufchâteau. 

Au chapitre VI (Publications ojfiâellts),une augmentation de !3,aOO francs 
pour payer les livraisons de la Table générale de la Pasicrisie (année -1882 
et 1885) destinées à être transmises aux différentes juridictions. 

Au chapitre X (Prisons), une augmentation de 5,600 francs portant i O sur 
l'article 471 litt. /J ( 4/200 fr.), pour pourvoir au traitement de trois institulenrs 
qui devront être nommés aux maisons de réforme de Namur et de Gand; 
2° sur l'article f'.i4 (i,400 fr.) par suite de la création d'un nouvel emploi de 
surveillant du service des travaux à la maison de réforme de Namur. 

Par snife de ces divers amendements, le Budget s'élevait à t 6,084, i J l francs, 
soit une augmentation sur le Budget précédent de 557 .638 francs. 

Mais, comme la section centrale propose, de son côté, une diminution de 
124,800 francs à l'article 27 (Clergé supérieur), de '2es5,200 francs à l'article 28 
(Clergé inférieur) et de 500,000 francs à l'urticle 29 (Subsides pour édifices 
dit cu.lte), le Budget, tel qu'jl est sorti de ses delibérations, se ramène à 
H>,406,-i i i francs, soit une diminution de 340,36:2 francs sur le Budget prc­ 
cèdent et de 678,000 francs sur le projet de Budget actuel. 
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§ 4. Examen du Budget en section centrale, 

La section centrale a adopté sans observations ln chapitre I (Administra­ 
tion centrale). 

Au chapitre Il ( Ürdre jmliciaire), un membre insiste sur la question sou­ 
levée pnr la 4me section rolntivemont à I'augmentation du traitement des 
magistrats. li fait ressortir l'insullisauce de ces traitements, surtout en ce qui 
concerne certaines catégories de magistrats, et montre que l'augmentation 
réclamée s'impose comme une nécessité de Lanne administrntion. Un autre 
membre, sans contester cette nécessité, fait valoir que dans la situation actuelle 
du Trésor, le moment semble mal choisi pour augmenter les traitements. 
Toutefois, on pourrait peut-être concilier les deux intérêts en présence, si on 
voulait accepter <le réduire le nombre des magistrats; ce qui pourrait se faire, 
sans aucun inconvénient, à tous les degrés de la juridiction. Un troisième 
membre rappelle que déjà la section centrale chargée d'examiner le Budget 
de 1882 a émis un vœu dans le sens de cette double mesure : augmentation 
générale des traitements de la magistrature et réduction du nombre des juges 
appelés à siéger- dans chaque procès. 
La section centrale décide à l'unanimité de reproduire ce vœu à l'occasion 

cl u présent Budget. 
li ne sera pas inutile de rappeler ici qu'en réponse à une demanda de la 

section centrale sur les intentions du Goll\'ernement relativement à l'augmen­ 
tation des traitements de la magistrature, M. le Ministre de la Justice écrivait 
l'année dernière : <c Le Gouvernement maintient les déclarations qui ont été 
faites lors de la discussion du Budget de f 88 J : la question est à l'étude, et 
il espère q1e'il pourra, l'an11ée procliaine , communiquer à la Chamin» le 
résultat de son examen. » 

L'attention de la section centrale a été également attirée sur l'insuflisance 
des traitements accordés aux greHiers adjoints des tribunaux. Les réclama­ 
tions de ces employés paraissent d'autant plus fondées qu'il s'agit d'une 
carrière où l'on exige un certain degré d'aptitude et où cependant les chances 
d'avancement sont à peu près nulles. Le traitement y est de 5,000 francs pour 
la première classe, de 2,800 pour la seconde, et de 21600 pour la troisième, 
chiffres évidemment insuffisants, surtout pour ceux qui ont à vivre dans un 
chef-lieu important. Il ne faut pas oublier que les greffiers adjoints des tri­ 
bunaux ont été exceptés de la loi du 2 juillet 187~. ouvrant des crédits 
supplémentaires pour l'augmentation do tous los petits traitements, sons pré­ 
texte que leurs traitements avaient déjà été augmentés par la loi du 12 mai 1863. 
Bien plus, ces traitements ont encore diminué par suite de l'augmentation de 
la retenue sur les traitements de 3,000 francs, retenue fixée à 5 ¼ p. 0/0 par 
arrêté royal du 7 février 2878. Dans ces conditions, le traitement des grefliers 
adjoints est actuellement inférieur même à celui des secrétaires des parquets 
près des tribunaux de première instance: et cependant, ceux-ci peuvent 
joindre à leur emploi d'autres fonctions administratives, mème exercer le 
commerce, cc qui est formellement interdit aux grcfüers adjoints. 
En conséquence, la section centrale estime qu'il y aurait lieu d'élever le 

traitement des greflier& adjoints près des tribunaux de première instance, 
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sans même attendre la révision du traitement des magistrats, si celte révision 
devait être subordonnée h une refonte des dispositions légales sur l'orgnnisa­ 
tion des cours et tribunaux Elle pense toutefois quo l'augmeututiou des 
traitements des greUicrs adjoints devrait se foire par l'établissement d'une 
échelle progressive basée sur l'ancienneté, afin de compenser, autant que 
possible, l'absence d'avancement dans celte carrière. Le crédit nécessaire à 
cet objet pourrait ôtre facilement trouvé dans les économies que la section 
eenlrule propose de réaliser au présent Budget, cl qui pourraient être égale­ 
ment consacrées à améliorer déjà considérablement la situation dos magis­ 
trats. 

CHAPITRE VIII (Culte.~). 

Le iO mai dernier, la Chambre des Ileprésentants. après avoir exanune 
pendant quatre séances les résultats de l'enquête scolaire, terminait le débat 
en votant un ordre du jour ainsi conçu : 

<( La Chambre, 

n Constatant qu'aucurie voix ne s'est élevée pour· disculper le clergé catho­ 
lique et l'épiscopal des actes odieux qu'ils ont commis ou inspirés, dans le but 
d'entmoer l'exécution d'une loi du pays, 

>) Approuve l'usage que la Commission d'enquéle a fait des pouvoirs con­ 
stitutionnels que la Chambre lui a délégués. 

>) Et invite lu Commission à poursuivre et à achever sa mission.» 

S'il s'agissait de toute autre catégorie d,agents rétribués par l'État, la con­ 
séquence nécessaire d'une condamnation aussi nettement formulée par les 
représentants du pays, serait tout au moins la démission volontaire ou forcée 
non-seulement des coupables, mais encore des administrateurs qui ont la 
direction de ce service public. Fussent-ils même inamovibles, comme les 
magistrats, il est hors de doute qu'un pareil ordre du joui· serait suivi de 
poursuites disciplinaires, pour peu que le Gouvernement tint compte des 
volontés de la majorité parlementaire. Mais, en ce qui concerne les actes du 
ch•rgé catholique et de ses chefs, le pouvoir exécutif est absolument désarmé 
vis-à-vis <l'un ordre privilégié qui, en échange de ses traitements, abuse de 
sa position pour attaquer les lois de l'État, et fausser les rouages de notre 
régime représentatif. Tout au plus, clans un scrupule peut-être excessif, le 
Gouvernement se croit-il autorisé à supprimer le traitement des prêtres qui 
s'abstiennent matériellement de remplir les fonctions de leur ministère, et 
encore se rappelle-t-on les clameurs qu'a soulevées une mesure si simple et 
si juste prise à l'égard du curé de lUeix-devant-Virton. 

Dans ces conditions il semble que le pouvoir législatif ait son devoir tout 
tracé: c'est de retirer aux membres du clergé tontes les faveurs dont ils ne 
jouissent pas en vertu de l'arlicle -117 de la Constitution. Déjà un premier pns 
a été fait dans celte voie par la suppression du traitement accordé aux pro­ 
fesseu rs des séminaires et le retrait des bourses octroyées aux étudiants en 
théologie, ainsi que par les amendements ({UÎ ont autorisé le Gouvernement 
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ù supprimer le traitement des prêtres patentés 011 étrangers, exerçant leurs 
fonctions sans l'aulorisalion du pouvoir exécutif. Nous n'avons pas à indiquer, 
pom· Je moment, les diverses mesures législatives pu· lesquelles nous pou nions 
rapprocher du droit commun la situation du clergé, mais, - pour rester dans 
les questions soulevées pur l'examen du Budget-, nous c1·oyons plus que 
jamais à l'opportuni lé de restreindre, dans ses limi tes constitutionnelles, l'obli­ 
gation de poyer les traitements des ministres du culte catholique. 

Non-seulement le cle1·gé catholique, fidèle aux ins lructîons de ses chefs, con­ 
tinue à déployer, pour empêcher la fréquentation des écoles publiques, toutes 
les violences dénoncées dans l'enquête, mais encore pur ses violences mêmes, 
il a écarté des sacrements une portion notable de St'S ouailles, et la diminution 
qui en est résultée dans le nombre des fidèles doit forcément entrer en ligne de 
compte, lorsqu'il s'agit d'évaluer les besoins du culte et de fixer, soit le chiffre 
du clergé inférieur, soit le traitement <lu clergé supérieur. N'oublions pas que1 

pour un nombre déjà respect ah le de pères de famille et même d'autorités corn­ 
munales , demandant la réduction des traitements du clergé politique, il 
existe un nombre bien autrement considérable de 110s concitoyens qui s'abs­ 
tiennent de pétitionner dans le même sens, soit qu'ayant perdu l'habitude du 
culte, ils ne ressentent guère personnellement l'abus des influences spiri­ 
tuelles, soit qu'ils n'osent braver la persécution matér-ielle dont la persécution 
religieuse se renforce dans une g1·ande partie de nos provinces. Mais tous n'en 
attendent pas moins, comme un acte de réparation cl de justice, une réduc­ 
tion considérable et continue d'un Bu<fget qui dans les premières années de 
notre indépendance dépassait à peine deux millions et demi de francs, et, 
qui aujourd'hui s'élève au delà de cinq millions et demi. C'est ce côté moral 
de la question.plus encore queson côlé financier, qui a inspiré la majorité de 
la section centrale dans les amendements qu'elle a apportés au chapitre VIII. 

L'article {er de ce chapitre (art. 27 do Budget) porte : 

Clergé supérieur du culte catholique . . fr. 28( ,400 » 

L'article 27 amendé par la section centrale ~•élève à . . fr. 156,600 >) 

Il serait désirable que les développements du Budget continssent chaque 
amuie un exposé plus détaillé des traitements accordés aux différentes caté­ 
gories de ministres du culte - comme l'usage ex iste pour le crédit ~elatif 
aux. traitements de l'ordre judiciaire -, au lieu de renfermer simplement 
la reproduction des dispositions libellées au chapitre correspondant du 
Buclgel proprement dît. 

Quoi qu'il en soit, il résulte de renseignements a11lérieurement fournis par 
l.\l. le .l\linistrc de la Justice que le crédit de l'article '27 se décompose comme 
suit : 

Archevêque . . • . . . fr. 
Évêques . 
Frais <le tournée et de secrétariat 
Vicoircs généraux 
Chanoines. • • • • , • • 

21,000 • 
:30,000 • 
't5,60O • 
42,800 • 
112,000 • 
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Reproduisant les amendements qui out été soumis à lu Chambre par la 
section centrale de l'année précédente, nous avons l'honneur de prnposer sur 
C(• crédit une réduction de 1241800 francs comprenant la suppression du trai­ 
tement des chanoines, ainsi que do lu moitié de l'allocation affectée aux frais 
de tournée et de secrétariat, avec la mention que cette dernière réduction 
portera d'abord sur les frais do secrétariat. 

La majorité de la section centrale persiste eu effet à ne pas comprendre la 
nécessité de subsidier.à côté des vicaires généraux, un secrétariat dont l'utilité 
doit surtout consister à aider l'épiscopat dans sa correspondance politique, 
électorale et scolaire. Un scandale récent.dont le dernier mot n'est pas encore 
dit devant les tribunaux, a établi tout au moins que les membres de l'épis­ 
copat sont à la lêle de ressources considérables qui échappent absolument au 
coulrôle de l'autorité civile. Si donc ils croient avoir besoin d'un secrétariat 
pour l'administration des nombreuses œuvres religieuses et extra-religieuses 
dont ils se sont chargés, ces fonds secrets doivent leur fournir amplement 
de quoi payer les frais <le leurs employés, sans recourir au Trésor public. 

E11 ce qui concerne les chanoines, la majorité de lu section centrale est 
partie de ce priucipe.constamment soutenu pa1· le Gouvemement, qu'en vertu 
<le la Constitution l'État est simplement tenu de payer les traitements du 
clergé nécessaire tt l'exercice du culte. Or, il nous est impossible d'admettre 
celle nécessité en ce qui regarde l'existence des chapitres. On sait, en effet, 
que même le concordat les considérait comme une institution facultative : 

(1 Les évêques, dit la loi du ! 8 germinal un X, pomTont avoir un chapitre 
dans leur cathédrale et un séminaire pou1· leur diocèse, sans qne le Gouver­ 
nement s'oblige à les doter. » 

011 ne peut contester que les séminaires ne soient, pour le culte catholique, 
d'une utilité bien plus grande que les chapitres. Celle considération n'a 
cependant pas arrêté la Chambre, lorsqu'il y a cieux ans, elle a supprimé, sur 
la proposition de I'houorabte Ministre de la Justice, les bourses des sémi­ 
naires et le traitement de leurs professeurs. Il s'agit simplement de foire un 
nouveau pas dans cette voie. 

~lêmc en France, où le concordut est toujours en vigueur1 n'a-t-on pas vu 
la Chambre des Députés, dans la discussion du dernier Budget, substituer 
l'expression <l'indemnité à celle de traitement pour caractériser la nature 
facultative de l'allocation accordée aux membres des chapitres, et cette 
inlerprétalion a même été étendue à tous les fonctionnaires ecclésiastiques, 
sauf les évêques et les curés. 

Sans doute.chez nous, les dispositions <lu concordat n'ont plus d'autre force 
obligatoire que celle que l'État veut bien leur reconnaître dans l'intérêt 
génét·al de la. nation. l.Uais c'est là une raison de plus pour établir que rien 
n'entrave le pouvoir civil dans son droit de juger souverainement si une 
fonction ecclésiastique est réellement nécessaire au point de vue religieux et 
de supprimer le traitement des· titulaires, dès que celte nécessité n'est pas 
établie. · · · · · 
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M. le Ministre do la Justice ne se prononce pas dans son rapport sur l'op­ 
portunité de supprimer au Budget do cotte année l'allocation des chapitres. 
Mais il y écrit formellement : 

( Quoi qu'il en soit, un fnit est eertnin, c'est que ln loi ne déterminant pas le nombre des 
chanoines, il appnrtient aux Chambres de vérifier si le nombre admis ptu- l'évêque est justifié 
et de rejeter les traitements non motivés pa1· le service de la cnthédrale et de l'évêché, , 

Rappelons à cet égard qu'en 1882 les chanoines n'étaient inscrits au Budget 
que pour une somme de fr. 80,217 156 es répartis entre 40 titulaires, alors 
qu'aujourd'hui ils y figurent pour H2,000 francs répartis entre !:$2 titulaires. 
L'effectif des chapitres a été uniformément fixé à 8 membres pour chacun 
des quatre évêchés, sans aucune proportion avec l'importance du diocèse , 
l'archevêché en a 10. Enfin, l'allocation du chapitre de Namur a été majorée 
de 5,200 francs on ne sait trop pourquoi, par un arrêté du 2~ décembre 1876. 

ART. 28. - Clergé inférieu»: d11 culte catholt'q1,e • 
A1·ticle amendé par la section centrale . 

. fr. 4,349,000 )) 
. Ir. 4,0Ba,800 }) 

La section centrale, chargée d'examiner le Budget de f 882, - après avoir 
obtenu de H. le Ministre d~ la Justice la promesse d'une statistique relative 
au chiffre des ecclésiastiques rétribués par l'État clans chaque paroisse avec 
indication de la superficie et de la population respective de ces paroisses, - 
formulait dans son rapport l'observation suivante : 

La section centrale, n'oyant pus actuellerneut les éléments néeessnices pour déterminer dans 
quelles proportions et sur quels points pourrait utilement s'opérer ln réduction de cc personnel, 
estime qu'une mesure de cc genre, si même le Gouvernement n'en prend l'initiative, pourrn 
mieux. s'introduire parmi les amendements du prochain Budget, alors que nous serons en pos­ 
session des renseignements promis pat• ~I. le Mi11islrc de la Justice avant la fin de la présente 
session sui· le personnel du culte dans chaque paroisse en regard de la population et de la 
superficie. 

Ces renseignements nous les possédons aujourd'hui, Nous savons, gt·àce 
au rapport de Itl. le Ministre de la Justice sur la situation du clergé catho­ 
lique, qu'il ex.iste actuellement dans le pays 5t9 vicariats urbains et !25 vica­ 
riats ruraux. en excès de la proportion admise e11 :f 866. 

La majorité de la section centrale propose la suppression du traitement 
affecté à ces 422 postes, ce qui, à raison de 600 francs l'un, permettrait de 
réduire à 4.,08~,800 francs, le crédit de l'article 58, soit une économie de 
~~5,200 francs. 

Cet amendement n'implique en somme que le retour à la situation légale, 
et, en l'adoptant, la majorité de la section centrale n'a fait que se conformer à 
la conclusion ainsi formulée par M. le Ministre de la Justice dans les dernières 
lignes de son rapport: 

Il semble que la Chambre ne pourrait prendre d'autre mesure que de diminuer l'allocation 
du Budget destiné nu clergé inférieur. Le Gouvernement aura, lors de la discussion du prochain 
Budget, li rendre compte aux Chambres des suppressions effectuées. 

3 
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M. le Ministre de la Justice, il est vrai, fait ressortit- que toute mesure 

brusque et générale de ce geme pourrait se heurter à des considérations 
d'humanité. Mais si quelques-uns des titulaires ainsi privés de leur traite­ 
ment ont droit à des ménagements exceptionnels on raison de leur âge ou 
de leur position, rien n'empêche l'autorité ecclésiastique de les désigner pour 
romp lir les nombreuses places vacantes qui doivent exister actuellement dans 
le clergé (1), en tant que celles-ci ne tombent pas elles-mêmes sous le coup des 
suppressions réclamées. Quant à la masse des titulaires qui figurent illégale­ 
ment au Budget, l'objection DC devrait pas avoir plus de force qu'à l'égard 
des professeurs de séminaires, des coadjuteurs et des desservants étrangers 
êgalement privés de leur traitement par des décisions récentes. 

Un plus grand nombre de places se trouverait, du reste, mis à la disposi­ 
tien des autorités ecclésiastiques si le Gouvernement se décidait à supprimer, 
un peu partout, le traitement des prêtres qui ont déserté leurs devoirs pas­ 
toraux, afin de se livrer à la propagande scolaire ou politique. Il n'y aurait à 
cet égard qu'à consulter les dossiers de l'enquête. 

M. le l\'linislre de la Justice dit dans son rapport : t, En vertu du principe 
que le clergé n'est rémunéré qu'en vue et en proportion des services qu'il 
rend à la communauté des fidèles, le Gouvernement est en droit d'exiger 
que les ministres du culte se consacrent exclusivement à leurs devoirs pas­ 
toraux. » Or, est-ce se consacrer à un devoir pastoral que de mettre son 
influence spirituelle au service des passions politiques, de fomenter la dis­ 
corde parmi les citoyens, d'organiser la résistance aux lois, de discréditer et 
de ruiner les établissements de J'Étal? Tel est cependant .le triste spectacle 
t1ue nous offre, dans la majorité des paroisses, un clergé infidèle au véritable 
esprit de l'Évangile. 

Sans doute, la section centrale aurait pu se livrer elfe-même à l'examen 
des griefs articulés individuellement contre les ecclésiastiques qui émargent 
au Budget , mais elle estime que c'est au pouvoir exécutif de prendre la 
responsabilité des mesures qui s'appliquent aux cas particuliers, et elle est 
convaincue, que si l\'I. le :Ministre de la Justice voulait se réserver une marge1 

dans le crédit de l'article 28, pour suspendre le traitement des ecclésiastiques 
qui prennent ainsi à rebours leur mission de paix et de charité, il rencon­ 
trerait dans celte voie l'approbation de la Chambre et du pays. 
La majorité de la section centrale voit dans l'amendement qu'elle a introduit 

à l'article 29 un premier pas vers la révision de la loi du 9 janvier 1857 qui 
met à charge de rÉtat le payement des vicaires. De même que sa devancière, 
elle voudrait que ce traitement tombât à la charge des fabriques d'églises. Sans 
doute.Il pourrait en résulter une aggravation de dépenses pour les communes 
obligées de suppléer à l'insuffisance des revenus des fabriques. Mais, ainsi 
que la section centrale le proposait également l'an dernier, l'État pourrait, 
en revanche, prendre à sa charge une certaine partie du traitement des insti- 

(1) D'après les documents fournis parül.Ic Ministre de la Justice dons la session de 1880-f 881, 
les places de vicaires et de chapelains vacantes étaient au nombre de 10!). Cc chiffre n dû con­ 
sidérablement s'aeeroltre cette nnuéc !Mr suite de la suppression du tr.ritement accordé à des 
ccclèiasli<JUCs étrangers, 
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tuteurs. <( Si l'on peul objecter, disions-nous alors, que faire supporter pnt· 
l'ltto.l lu totalité de ce dernier traitement, cc serait porter atteinte t\ l'influence 
légitime des nntorités communales et les désintéresser, eu quelque sorte, des 
progrès do l'instruction primaire, cet argument perd de sa force dans les cas 
où il s'agin1it pour l'lttat de payer simplement aux instituteurs une part fixe 
de leur traiteuient, en laissant aux. communes l'obligation de parfaire le 
ruinimu m de cc traitement et la faculté de le majorer d'après les mérites et 
les litres de l'instituteur. >> 

Du reste, désireux d'appliquer dans toutes les sphères de l'administration 
le graml principc constitutionnel de la séparution entre l'État et les Églises, 
nous n'hésiterions p,\S h faire retomber sur· les fabriques toute dépense relative 
au culte, qui ne serait. pas strictement imposée t\ l'État par l'article 117 de la 
Coustitution. Il y aurait lieu.dans cet ordre d'idées,à supprimer les n°s 9 et f 5 
de I'erticlo 151 de la loi eouuuunale.qui inscrivent parmi les dépenses obliga­ 
toires des communes, le premier, u les secou 1·s aux fabriques d'église et aux 
consistoires, conformément aux dispositions ex istuntes sur lu matière, en cas 
d'insuffisance constatée des moyens de ces étublissements , » le second, 
u l'indemnité de logement des ministres des cultes, conformément aux dispo­ 
sitions existantes, lorsque le logement n'est pas fourni en nature. n - D'autre 
part, on pourrait, afin d'améliorer la situation des fabriques pauvres, instituer 
une sorte de caisse centrale, soit entre les fabriques de tout le pays, comme 
le sugg~l'ait, il y a deux ans, l'honorable iU_ Ilanssens, soit simplement entre 
tontes les paroisses d'une même commune, comme l'a proposé un membre 
de la présente section. 

Bien d'autres réformes encore, qu'il serait trop long d'énumérer ici, 
pourraient être réclamées à bon droit dans notre législation sur les fabriques 
d'églises. I\lêrne en laissant de coté la question de principe, c'est-à-dire le 
point de savoir s'il est légitime et logique de faire supporter les frais d'un 
culte à Cl'UX qui en professent un autre, ou môme qui n'en professent aucun, 
il reste à examiner jusqu'à quel point la législation actuelle sur le temporel 
des cultes ne prête point à des abus l}llC l'heure serait venue de réformer. 
Le nomine même des mesures administratives que M. le Ministre de la 

Justice se voit contraint de multiplier sans relâche avec une vigilance et une 
fermeté qui méritent les éloges de tous les esprits dévoués à l'indépendance 
du pouvoir civil, est une pl·euve des lacunes ([Ue renferme !a pratique de celle 
législation. Mais à eôté de ces inconvénients que peut corriger la sollicitude 
de l'administration, il en est d'autres qui s'abritent derrière les dispositions 
même de la loi. 
Tous ceux qui se sont occupés de la question savent combien l'obligation 

de suppléer à l'insuffisance éventuelle des revenus des fabriques contribue à 
dérouter les prévisions financières des administrations communales et sou­ 
vent à rncltre en déficit le Budget des petites communes. Dans les localités 
qui renferment plusieurs églises sur leur territoire, les conu-ibuables doivent 
fréquemment subvenir aux besoins des fahriques pauvres1 alors que, dans la 
même commune, d'autres fabriques possèdent un excédant de revenus dont 
elles ne savent que faire légalement. Ajoutons que les fabriques, quand elles y 
ont intérêt, ont toujours la faculté de se soustraire au contrôle de l'autorité 
civile, en refusant simplement de rendre leurs comptes. Il existe actuellement, 

4 
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d'après les chiffres fournis ptt1· M. le Mi11isl1·e, !St Iabriquesqui ont pu se 
prévaloir do celle disposition, sous condition de perdre leur droit ù des 
subsides, que, vu lem élut prospère, dies n'avaient aucune chance d'obte­ 
nir. Or, est-il admissible que des pct·sonnes momies puissent ainsi se débar­ 
rasser à leur guise de toute obligation de rendre des comptes? 

Même les fabriques qui ont avantage à subir le contrôle financier de l'au­ 
torité communale peuvent le rendre absolument incflicaco, pour peu (tue le 
trésorier s'entende n\'CC ses collègues du Lureau des mnrguillcrs afin de 
soustraire au profit do dépenses extra-lé-gales une partie des fonds encaissés 
pur l'église. Et- si do pareils laits sont possibles jusque sous les yeux d'admi­ 
nistrations soucieuses des droils du pouvoir civil, quo ne doit-il se pnsser 
dans les localités où le clergé dirige les élections et domine-les autorités com­ 
munales? Les écoles dites libres doivent en savoir quelque chose. 
L'Élol1 comme M. le Mînislt·c de la Justice le constate clans son Rapport, 

ne possède aucun moyen d'établir ce que le clergé perçoit, en dehors de son 
traitement, pour l'administration des sacrements ou l'exonération des fon­ 
dations. 

• Le montant de ces honoraires, soit moyen, soit spécial pour chaque localité, 11 'est pas connu 
des ndrninistrntions publiques. Cependant il est incontestable que ces perceptions, souvent éle­ 
vées, doivent entrer en ligne de eomptc quand il s'agit d'apprécier lu nécessité d'un supplé­ 
ment de traitement. C'est là un point qu'il pourrait éu-e utile d'élucider. » 

Dans ces conditions, la majorité de la section centrale s'est demandé s'il 
ne conviendrait pas de réunir, au mo)·cn d'une enquête administrative, <les 
renseignements complets et circonstanciés sur la valeur réelle des biens et 
revenus affectés au service du culte dans l'ensemble du pnys. 

Les pouvoirs publics n~ doivent évidemment subsidier l'organisation des 
cultes que dans la limite où ceux-ci 11c tirent pas de leur pl'Oprc patrimoine 
les ressources nécessaires à leur fonctionnement régulier et dès lors il importe 
au plus haut point de connaître exactement quelle est l'étendue de ce patri­ 
moine. A vrai dire les renseignements ainsi obtenus ne donneraient que les 
ressources légalement affectées à la satisfaction des besoins du culte catho­ 
lique cl, si on voulait réellement saisir sous Ioules ses faces l'étendue de la 
mainmorte religieuse, ils devraient être complétés par un travail d'investiga­ 
tion plus vaste s'étendant aux richesses détenues par les communautés 
monastiques, en fraude de la loi. 

ART. 29. - Subsides aux prooinces, au» communes et aux [ohriques d'église 
pour les édifices servant au culte catholique, etc. 

Charges ordinaires et permanentes . . 
Charges extraordinaires et temporaires 

TOTAL. 

. fr. 469,000 » 

2~6,000 )) 

. . fr. 72~,000 n 

Ce crédit, qui était en f832 de 4~1000 francs seulement et qui jusqu'en -1859 
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ne dépassait guère t!>0,000 francs, avait atteint en '.1878, pnr une évolution 
progressive qui constitue un <les chapitres les plus instructifs de notre 
histoire budgétairo, l'énorme chiffre de 9~6,000 francs, - presque un million! 
Dès son arrivée au pouvoir, le Gouvernement actuel prit des mesures pour 
mettre un terme ù ce gnspilloge des deniers publics, et, ù la fin de l'exercice 
!879, l'honorable Ministre de ln Justice put annoncer ù ln Chambre que non­ 
seulement il n'avait pus épuisé le dernier crédit volé, mais encore qu'il serait 
sans doute en mesure de p1·oposcr, au Budget, suivant une diminution 
considérable de ce subside. Effectin•rnent, au Budget de i88J, ce poste ne 
comporta plus que 72i'S,OOO francs. L'honorable .Ministre ajoutait que la plus 
forte partie du crédit ainsi réduit était destinée à éteindre les engngements 
pris par ses prédécesseurs et que, même sur le restant, une partie seulement 
serait dépensée, - l'excédant devant foire retour au Trésor. 

Les chiffres que le Département de ln Justice a fournis cette année, en 
réponse aux. demandes de la section centrale, établissent, conformément 
à cette déclaration de l'honorable J\linislre, que la somme dépensée sur le 
crédit annuel de l'article 29 (fr. 501'>,~~m,88 en -J880 et fr. 239,o96,2t c• 
en f 881) va chaque année en diminuant, ù mesure que s'éteignent les engage­ 
ments pris par les Ministres antérieurs. La somme qui a fait retour au Trésor 
sui· le dernier crédit renseigné (l881) s'élève à fr. 484,()03,79 es, et comme cc 
chiffre ne peut que grossir, pour peu que le Gouvernement persévère dans sa 
ligne de conduite actuelle, nous crnyons faire acte de bonne comptabilité en 
vous proposant de réduire de 500:000 francs le crédit actuel de l'article 29. 
Nous croyons en effet inutile do mettre à Ia disposition du Gouvernement 
une somme aussi considérable dont il prévoit ne pas devoir user, alors 
surtout que le crédit, même après celle réduction, laisse encore une marge 
amplement suffisante pour parer à toutes les éventualités. 

Cette réduction. devrait porter sttr la pœrt du crédit affectée m,x charges 
ordinaires el permanentes qui serait ainsi fixée û 169,000 francs, le subside 
totale restant de 425~000 francs· 

En résumé les réductions que la section centrale propose d'effectuer au 
chapitre VIII s'élèvent à un total de 678,000 francs, somme qui serait presque 
suffisante pom· augmenter indistinctement d'un sixième tous les traitements 
compris dans le chapitre II (Ordre judiciaire) et, à plus forte raison, pour 
donner satisfaction entière aux catégories spéciales de magistrats et de 
fonctionnaires dont les réclamations ont été reconnues comme les plus dignes 
d'intérêt par la section centrale et pu ni. le Ministre de lu Justice lui-même. 

Le chapitre VIII se termine, celle année, comme les précédentes, par le 
texte de l'amendement: voté au Budget de 1881 sur la proposition de l\l. le 
Minislre de la Justice. 

Les Ministres du ruile cntholiquc, protcstnnt.nnglicau cl israélite n'auront pas droit ou traite­ 
men t: i 0 S'ils sont asujeuis au droit de patente du chef d'une profession, d'un commerce, d'une 
industrie exercés sans l'autorisation du Gouvernement; 2• Sïls sont étrangers et s'ils sont 
employés dans les fonctions ecclésiastiques sans la permission du Gouvernement. 
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La majorité de la section centrale félicite M. le Ministre de lu Justice poui· 
l'usage qu'il a fait de ces dispositions. Elle no songe pas à regretter que dans 
quelques cas individuels le Gouvernement ait admis des tempéraments dans 
l'application de mesures entièrement laissées à sa discrétion . .Mais elle espère 
qu'en aucune circonstance, ces exceptions ne seront étendues à des ministres 
du culte catholique qui auraient pris une part active à la lutte des partis 
politiques ou à l'ugitation contre la loi scolaire. Même la longue durée des 
fonctions el de lu résidence ne pourrait être qu'une circonstance aggravante 
à charge des ecclésiastiques qui abusent ainsi dl} notre hospitalité nationale. 
Enfin la majorité de la section centrale croit devoir attirer l'attention de 

lU, le Ministre de la Justice sur la nécessité de veiller étroitement, de concert 
une son honorable collègue du Département <le la Guerre, à cc que les ecclé­ 
siastiques appelés aux fonctions d'aumônier militaire se renferment exclusi­ 
ve ment dans les limites de leur mission.Chargés d'administrer des secours spi­ 
rituels à ceux de leurs corréligionnaires qui en manifestent. spontanément le 
désir, on ne peut admettre qu'ils profitent de leur position pour faire œuvre 
de propagande cléricale ou de pression religieuse dans les rangs de l'armée. 

Toutes les décisions prises par la section centrale au chapitre VIU l'ont été 
à la majorité de trois voix contre deux. IJa minorité a justifié son vote par 
l'opinion que les réductions proposées constituent des mesures à la fois illé­ 
gales cl injustes. Particulièrement quant à la suppression des vicariats qui 
dépassent la proposition arrêtée en {866, elle estime que chaque suppression, 
en la supposant nécessaire, devrait faire l'objet. d'un examen particulier. Elle 
soulève c11 outre la question de principe sur le point de savoir si le Gouvee­ 
nement !l le droit de supprimer, sans l'assentiment de l'autorité ecclésia­ 
stique, un poste ecclésiastique régulièrement institué. 

Au chapitre IX ( Établissement,~ de bie11faiscmce), un membre appelle l'at­ 
tention <lu Gouvernement sur l'insuflisance du contrôle exercé par les pouvoirs 
publics sur le budget de ces établissements. 

Au chapilre X (Priso11s), un membre appelle également l'attention du 
Gouvernement sur la difficulté croissante de recruter <le bons gardiens pour 
les prisons centrales, ce qu'il attribue à I'insuflisauce du traitement. 

A.u chapitre XI (Frais de polfoe), un membre rappelle le vœu émis par la 
section centrale du Budget précédent pour que le Gouvernement étudie, de 
commun accord avec la ville do Bruxelles, la question <l'un subside à allouer 
à la capitale pour l'organisation de sa police. 

Au vote sur l'ensemble, le Budget est adopté par trois voix contre deux. 
Le rapport est également approuvé par trois voix coutre deux. 

Le Rapporteur, 
GOBLET D'ALVIELLA. 

Le Préside-nt, 
Aue. COUVREUR. 
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ANNEXES. 

ANNEXE A. 

ÉDIFICES DlI CUL TE. 

Subsides promis par M. le illùiistre de la Justice s-u·r l'article 50 

cl1.t Budget de 1880. 
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Exercice 1880. - Édifices clu culte. - 

O.\.TES DES ENG.\.GEJtlE!Yl'S. 

NOMS DES ADllllNISTllATIONS 

1,f.S SUBSIU!S SÜ~T PIIO"IS• 

l'rovhace d'.-1.u,·e1·N. 

[';• 1784 .••••..••• 2 mars 1 ~80 • • 

N·• 1-fi~7 

N• 14191 

P1•oylace de na1ni1ut. 

N• 1294 .•••• 

N• 131~8 ••.•••• 

N• 11(;8I 

N" 84:!'4 

rv l~ï6-1 

2 fônier 18::S0. 

25 mai 188() •. 

tl janvier 188tl .• 

2 février 1 l>~O. • 

12 juillet 1880 •. 

'!;} avril 18 0 .. 

■•ro.-ltu:e etc 1'n111qr. 

20 janvier 1 sso. 
24 févl"Îer 1880. 

;; août 1880 .. 

Fabl'Îq•1c (le l'éulise ile Zourlc-l'al"wys • • . . . • • • . • .. 

Fabrique de l'église tic Saint-Martin, à Overyssche. 

Fabrique ile l'êi.;lise ile Notre-Dame, à Yilvorde, • 

Fabrique de l'église <le Saint-Vaast, à Gnuraiu • 

Fab1·fr1uu ile l'église 1[c Saiut-Sulpice, à Jumet . 

l•,1b1·i1111e tic l'église ,le Fléron • 

Fabrique ,le l'église à laquelle ressortit la chapelle 1[~ Gènes, 
à Hodister. 

Conseil communal ,l'Yl"es-Gomezêe. 

Fab1·iq11e ile l'éi;lise de M,1ricmbouri; • 

f'ab1·iq11e ile l'église d'Achène . • • 
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Subsides promis pa1· M. Bara, Ministre de la Justice. 

NA TUllE DES DÉPENSES. 

MON'l'AN'l' 
1)1!5 SUIISlll.llS 

hul)ulliblu 
sur l'article 110 

d• 
alollllGNT• 

Observnttons. 

Restauration de la tour . _ • , . . . . . • • 

Restauration du chœur . 

Restauration <les toitures 

Restauration de l'église. . . . , • 

Construction de l'église de lloubois . 

Restauration de la tour. 

Rest3uration et reconslruction • . • . . . • . 

Reconstruction du presb1tère 

Rest3uration Je l'église_ 

Restau1·ation ile l'église. 

33!5 01 

1,000 ,. 

1,300 • 

1,632 •. 

10,2!58 80 

1,000 •. 

666 » 

1,500 • 

500 " 

750 " 
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lttat des subsides prtnnis par L11. Bara, nlinistn de la Justice, petulasu l'année 1881 

MONTANT 

- - (: 0 MM UN Il ll E ÊGLIS:E DE 

du devh, de l'adjudication. 

Vlim111ereo , • • . • . . . . . . · I Ylimmeren ••........... t,IS08 IS3 • 
Petit-Jamine . . . . . . . . . • , Petit-Jamlne . . . . • . . , , . • . 37,127 44 35,900 . 
61>e!JJCS . , . , • • , • . • • . • i 

Filée ..•.••.••.....• 1,i9(S 50 1,1170 . 
Jafüt , . . . . . . . . . . . . . 
llrt11fes. . , . . ......... Cathédrale • • • • . • . • . . • . . 12,450 • . 
Grammont .•.••.••••.. Saint-Barthélemy • . . . • . . • . . !il,782 l/9 48,625 " 
21>lder •••.•.••••••.• Boldenberg , • • . • . . • . . . • • 5,020 " 5,565 ,, 
Scttegem .••••.••• . . Soltegem .•... ........ 12,176 ISO . 
Bourg-Lëopcld . . ... . . . . . Camp de Beverloo . . . . . . • • . . 507 45 (Frais de réparation). 

rdjud. 89,500 u 

~ 
Sichem .•.•.•...•.•. Sichem •.•...• , ..•... 104,547 • 

régie 15,067 .. 
104,567 " ... 

CbautJfontaine . . • • • • • • • • Ninane •. . . . . . . . . . ... 39,600 .• ,. 
Bruxelles. . • . . • . . . • . .. Sainta-jdichel el Gudule, . . • • . • . 120,000 • 116,llOO • 
Saint-Trend .. ......... Saint-Pierre • . . . , . . . . . • • 18,203 4~ » 

Gand , •.•••..•. . . •. •. Saint-Bavon . . . ............ 87,475 82 " 
fta1l1I. ... . ...... . . Notre-Dame-Saint-Pierre . . • . • . • 69,900 " " 

r 
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pour les édifices servant at1 c1tlte catholi'que ( chapitre VIII I article 29 du Budget). 

SUBSIDE SOMME 

~---- 
1 

Observntlone. 

de l,1 province. promis par l'État. de liquidée le 

- 
!>011 n 503 • . • 

7,500 >l 11,000 . • n 

21!5 . ~2!> • . n 

4,500 •> 3,225 >l >) • 
10,000 • 10,000 • » • 
1,382 50 t,581! 50 >l » 

2,000 . 2,000 • • • 
• 567 45 . • 

~3,000 n 1 t,547 " . • Celte somme de Il ,5i7 rrancs forme 
le solde de la quote-part de l'État dans la 
dépense de 104,547 francs. Un acompte 

~ de 50,000 francs a été accoeüé le 20 jan- 
vier 1875. {Monileur n• '.15) . 

3,000 . 5,000 » >l . 
19,000 " 26,000 . .• • 
0,200 • 5,000 • • n 

29,tlSS 60 21,860 .. . " 
10,000 " 10,000 ~ . " 
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ANNEXE B. 

Relevé des fabriques d'églises contre lesquelles des errété« de déchéance ont 
été pris, en exécution des articles 1 l$, 16 e.t 17 de la loi' du 4 mars 187 0 
sur le temporel des cultes. 

A:NVEI\S. 

Malines. Église du béguinage, arrêté 1111 16 juin 1877. ! lloorn Ër,:lise du béguinage, arrêté du 26 octobre 188 \. 

RllADANT. 

Beauvechain, arrêté du '10 janvier t8ï1. 

Montaigu, id. 
Tourinnes-la-Grosse, id. 

Orp-le-Grand, arrêté du 19 février l 87~. 

Tervueren \ 1 ). arrêté du ;i 1 décembre 187:>. 
\Vatermael, arrêté du 18 mai 1877. 

Hamme, arrêté du 6 mars 1880. 
Nethen, arrêté du 24 janvier ! 881. 

(1) L'arrétè prononçant ln déchéance de la fabrique de 
l'église de Tervueren, a étè annulé par nrrêlê royal du 
20 février t873 inséré au Moni!wr du 'i3, n• :S4. 

FLAIYDRE OCCIDENTAl,E. 

NÉANT. 

FLANDRE ORIENTALE. 

Eecke, arrêté du 14 juin 1871. 

Hamme, arrêté du 8 février 1871. 

Maldegem, arrêté du l t février 1871. 
Middelliour~, arrêté du t 9 août 187 t. 
Roo<5ebeke, arrêté du 'iH juin 1871. 
Ruppelmonde, arrêté du 20 octobre 1870. 

Sarlardinge, arrêté du 25 février 11$71. 

St-Laurent, arr~té du 28 juin 1871. 

Swynaerde, anè:té du 29 juin 1871. 
S••-i\lari;uerile, arrêté du 22 juillet 1871. 
Moorsel, arrêté du 2:5 septembre l 8i 1. 

Gand. Ei;lise de N.-D. de la Présentation (Petit bégui­ 

nage), arrêté du 50 octobre 1878. 

Onker-zeele, arrêté du 22 man !870 

HAl!lAUT. 

Orcq, arrêté du 13 nril 1872. 
S•-Maur, id. 

Willemeau, id. 
Tournai. Égl. de N.-D. (paroisse), arr. du 18 juillet 1872. 

Id. Égl. de Ss-Quentin, arrêté du O août 1872. 
Id. Égl. de N.-D. (cathédr.), arr. du 5 juillel 1872. 

Id. Égl. de St-Piat, arrêté du O mars 1876. 

Thiméon, arrêté du 29 décembre 1875 . 
Waufercée-Raulet, arrêté du 30 avril 187 4. 

Mons. Égl. S•r-Ëlisabetb, arrêté du 11 octobre 1877. 
.Merbes-le-Château, arrêté du 25 mai 1879. 

.trbres, arrêté du 18 juillet 1870. 

Ragnies, arrêté du 4 septembre 1879. 

Heppignies, arrêté du 6 septembre 1870. 

Binche. Ëgl. S'-Ursmer,arrêté du t I novembre 1879. 

Strée, arrêté du 25 novembre 1370. 

Joliain-~Ierlin, arrêté du :i décembre 1879. 

kèves, arrêté <lu t 2 décembre 1870 . 

Marbaill, arrêté 1111 15 janvier 1880. 

Biercée. arrêté du 27 mars 1880. 

Horrues, arrêté du 6 anil 1880. 
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LIÈG~. 

alleu», an·Oté 1111 ':l« nVÎl!I' 1871. 

Attenhoven, id, 
,\ vunnes, arrêté du 21 novembre 1!171. 
Aubel, ar1·ôté du tri nnverubre 1 ,'170. 

Autheil,al'l'éttl 1h1 ~li janvier 1871. 
Baelen, a1·1·êlo du l!'i nuvombre 11-70. 
Uerloz, a1·rêté du :lû [aus iei- 1871. 
üeuineourt, id. 

Bilstnin, arrêté du 15 novembre 1870. 

Bodeguée, arrêté du :l février t!I!\~. 
Bolland, arrêté du 12 avril 1871)_ 

Bra, arrêté du 15 novembre 1870. 

llraires, arrêté du :l l novembre 1871. 

Chênée, arrêté du Hi uovemb re 1870. 

Celles, arrêté du 17 janvier 18ï2. 
Chokier, arrêté du 26 janvier 1871. 

Cla\'Îcr, ari·êté du l!\ novembre 1870, 

Couthuin, arrêté du m janvier 1871. 

Dalhem, arrêté du 18 révrier 1871. 

Elixem, arrêté du 26 janvier 1871. 

Esneux, arrêté du 15 novembre l Si0, 
Fize-le-Manal, arrêté du 2û janvier 1137 t. 
Fooz, arrêté du t ,, février 1872. 

Francorchamps (llochay), arrêté du 15 novembre 1870. 

Grace llerleue, arrêté du lllijanvier 1671. 

Hambourg, arrêté du Hl novembre 1870. 

Hanelfe, arrêté du 26 janvier 1871. 
Herve, arrêté 1h1 4 novembre 1871. 

Hognoul, id. 

Hodeige. arrêté du 26 janvier 1671. 

Huy-la-Sarëe, id .. 
Jeneffe, arrêté du 2'2 juin 187 t. 
Kemexhe, arrêté du t7 janvier 1872. 
Laer, arrêté du ':!G janvier 1871. 

Lens-sur-Geer, arrêté du 17 janvier 1872. 

Lamine, arrêté 1(11 :!t} janvier 1871. 
Landen, arrêté 1lu 21 novembre 1871. 

Lantin, arrêté du 26 janvier 1871. 

Latinne, id. 

Limont, arrêté du 10 novembre 1871. 

1.icgo. üathédrule, arrété du ':13 mars 1871. 

Id. S•-Jcan évnngélisto, arrêté du 2üjanvier 1871. 
Id. Ss-Dcnis, arrété du 20 janvier 1871. 

Id. S1-Se1·vais, id. 
Liers, a1·1·ùté du 2û janvier l 871. 

Meelco, hl. 

lllotlave, arrêté du -1 septembre 1880. 

i\lomi!lle,ari·ûté du 21ljan,ier l!l~I. 
Mons, 
Moxhe, 

itl, 

itl. 

Xcerlamleu, arrêté du 2:'i novembre 1871 

Neerwinden, arrêté du 1,11> janvier 1881. 

Odeur, arrêté du ':!() janvier 1871. 

Oleye, i1I. 
Oteppe, arrêté du 15 novembre 1370. 

Overhespen, arrêté du 2tl janvier 1871. 
Overwin1len, arrèté du ~3 novembre 1871 

Poncet, arrêté du 2G janvier 1871. 

Paifve, arrêté du fe• février 1872. 
l'ailhy, id. 

Pellaines, arrêté du 30 :1oùt 1832. 
R~mot, arrêté du 11 février 1871. 

Richelle, arrêté du :lù janvier- 1871. 

Hocour, i,I. 
Saive, arrêté du 20 janvier 1880. 

S1-Georges (Dommartin) arrêtë tin 27 novembre 1882. 
S1-Remy, arrêté du I" février 187-2. 

Strée, arrêté du 15 novembre 1870. 

Stavelot, arrêté du 11 octobre 11<72. 

Tavier, arrêté du 21 janvier 1880. 

Thys, arrêté du 26 janvier 187 I. 
Trognée, id. 

Verlaine, arrêté du 15 novembre 1870. 

Villers-l'Évtlque, id. 

Villers-S1-Siméoo, arrêté 1lu 18 tévrier 1871. 
WaleOès, arrêté du 15 novembre 1870. 

Warnant-Dreye, id. 

Walsbet.1:, arrêté ,ln ':!I novembre 1871. 

Wanghe, arrêté du 39 novembre 1871. 

LIMBOURG. 

Achel, arrêté du Iv juillet 1871. 

Beeck, i<I. 
Beverst. Îll. 

Bilseo, iil. 
Binderweld, i1L 

Borloo, id. 

Drusthem, id. 

Btningcn, arrêté du 1" juillet 1871. 

Corswaren, id. 
Conenbusch-sous-Cosen, arrêté du I" juillet 1871. 

Eygenbilsen, arrêté du I" juillet 1871. 

Fologne, id. 

Preeren, id. 

Presin, i • 



Gellick, amM ,lu l ., juillet 1871. 
Gingelom, id, 
Grand-Spauwen, id. 
Guyuoven, itl, 
Haelen (centre), id, 
llaelen (Zolck), id. 
Hamont, id. 
Heers, id. 
Hendrieken, id. 
Herderen, id. 
llern-S'-llubert, id. 
Hoesselt, id. 
Jesseren, id. 
Lilte-S'•Hubert, arrêté du to juitlel 1873. 
Looz1 arrêté du 1" juillet 187 L 
Mielco-mr-Aclst, id. 
Millen, id, 
Ordange, id. 
Overrepen, id. 
Petir-Brogel, id. 

Petit-Spouwen, a1·1'été du 1 •• juillet 1871. 
Reppel, id. 
Hiempst, id. 
Rosmeer, id. 
Russcn, id, 
S1-Tron1I, (É3I, priw'"), al'rê1é du I" juillet 1871. 
Sutcndacl,amîté du I" [uiltet 1871. 
'I'essendeeloo, hl. 
Yechmael, id. 
ycldwezelt, id. 

Id. (Kesselr), id. 
Velm, arrêté du 30 juillet 18711. 
Yieux-H oesselt, arrêté du 1 •· juillet t 871. 
Vlytingen, id. 
Vroenhoven, arrêté du 7 août 1873. 
Waltwilder, arrêté du 1 •• juillet 187 l. 
Werm, id. 
Wilderen, id. 
Wintershoven, id. 

LUXEMBOURG. 

lllarvie (comm=' tic Wadrin), arrêté du t6 avril !880. 1 Oellmonl (comm=» de Wibrin), arrêté d11 tu avril 1880 

NAMUR. 

Baronville, a1·rêté du 1 janvier 1882. 
Bl"ancb.oo, arrêté du 7 f~Hier 1882. 

1 Namèchct, arrêté du 7 sepl11mbr11 1882.. 


